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Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



Avant-propos

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour
améliorer et moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux.

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et
services aux Canadiens et Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion.
Tout d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur
les citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’est engagé à gérer ses activités
conformément aux valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon
judicieuse, c’est dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et
Canadiennes. En dernier lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats,
c’est-à-dire sur les retombées et les effets des programmes.

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification,
de suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au
Parlement et aux citoyens. Plus tôt cette année, les ministères et les organismes ont été invités à rédiger
leurs rapports en appliquant certains principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que
s’il présente un tableau du rendement qui soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et
pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats, soit les avantages dévolus aux Canadiens et
Canadiennes, plutôt que sur les activités. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte et le
rattacher aux engagements antérieurs, tout en expliquant les écarts. Et comme il est nécessaire de
dépenser judicieusement, il doit exposer clairement les liens qui existent entre les ressources et les
résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement décrit est corroboré par la
méthodologie utilisée et par des données pertinentes.

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au
besoin croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et Canadiennes. Par leurs
observations et leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer
grandement à améliorer la qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le
rendement d’une institution gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir
des commentaires en vue du prochain cycle de planification.

Le présent  rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à
l’adresse suivante :
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
Les observations ou les questions peuvent être adressées directement au webmestre de ce site Web ou à l’organisme
suivant :
Direction de la Gestion des résultats et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario)  K1A 0R5
Téléphone : (613) 957-7167 – Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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RAPPORT SUR LE RENDEMENT

DU COMMISSAIRE À L’INFORMATION DU CANADA

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport sur le rendement.  Ce rapport couvre la
période allant du 1er avril 2000 au 31 mars 2001.

Approuvé  : ________________________________ Date : __________
L’honorable John M. Reid
Commissaire à l’information du Canada
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Section 1

Message du Commissaire à l’information

Les lois sur l’accès à l’information accordent aux citoyens le
droit légal d’exiger des dossiers que détiennent les
institutions gouvernementales. Il s’agit de réalisations
remarquables, et elles sont presque aussi rares que les tigres
du Bengale puisque moins de 20 pays du monde — même si
la liste commence tranquillement à s’allonger — ont soumis
leur gouvernement et leur bureaucratie à une telle
transparence. Les lois sur l’accès à l’information sont
désormais la pierre angulaire d’une démocratie saine et
vigoureuse. Les avantages que représentent les lois de ce
genre sont tangibles et profonds. Ces lois transforment la
façon dont les affaires publiques sont menées et obligent le
gouvernement à adopter des méthodes plus soignées, plus
sobres, plus intègres et plus honnêtes. De plus, les lois sur
l’accès à l’information appuient une fonction publique
éthique et non partisane.

Pendant l’exercice couvert par le présent rapport sur le rendement, la ministre de la
Justice a annoncé qu’il y aurait une révision en profondeur de la Loi sur l’accès à
l’information. La ministre McLallen a déclaré qu’elle-même et la présidente du Conseil
du Trésor avaient entrepris de déterminer la façon dont la révision se ferait. J’ai félicité
les ministres d’avoir mis cette initiative de l’avant et me suis engagé à collaborer de
toutes les façons possibles.

Pour faciliter cette révision, j’ai préparé un ensemble exhaustif de recommandations pour
moderniser la Loi sur l’accès à l’information et le régime de gestion de l’information au
sein du gouvernement. Ces suggestions sont contenues dans mon rapport annuel de
2000-2001 qui a été déposé devant les deux chambres du Parlement en juin 2001.
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Qui nous sommes et ce que nous faisons

Si vous vous contentez de lire les journaux et d’écouter le moulin à rumeurs d’Ottawa, il
semblerait que tout ce que le Commissariat à l’information sache faire, c’est délivrer des
assignations, cuisiner des mandarins sous serment, intenter des actions en justice et se
faire des ennemis. Pourtant, comme le montrera l’aperçu du processus qui suit, rien n’est
moins vrai.

Le Commissaire à l’information est un protecteur du citoyen chargé par le Parlement de
faire des enquêtes sur les plaintes relatives au déni, par le gouvernement, des droits
garantis par la Loi sur l’accès à l’information. En sa qualité de protecteur du citoyen, le
Commissaire ne peut pas déterminer à l’avance le mode de règlement d’une plainte. Il
doit employer la persuasion, la négociation, la médiation et, parfois, la contrainte pour
régler les conflits. Il lui arrive très rarement de délivrer une assignation, et personne ne
reçoit d’assignation à moins d’avoir refusé une invitation polie à collaborer
volontairement. Il est encore plus rare que le Commissaire demande à la Cour fédérale
d’examiner le refus d’une institution fédérale de communiquer des documents. Il ne
s’adresse à la Cour que s’il est convaincu qu’une demande d’accès à l’information a été
rejetée à tort et qu’une solution négociée s’est révélée impossible.

La preuve de cette rareté, c’est que, au cours de l’exercice 1999-2000, 99,9 % des
plaintes ont été réglées sans que le Commissaire ne demande un contrôle judiciaire à la
Cour fédérale. Il n’y a eu que trois contrôles judiciaires. Au cours de l’exercice
2000-2001 également, 99,9 % des plaintes ont été réglées hors cour. Au cours de cet
exercice, celui sur lequel porte le présent rapport sur le rendement, il n’y a eu que deux
contrôles judiciaires. Ces chiffres brossent le tableau d’un processus de résolution des
conflits dont le taux de réussite est très élevé, dans la meilleure tradition du protecteur du
citoyen.

Voici comment le Commissaire règle les plaintes :

Lorsque nous recevons une plainte, elle est confiée à un enquêteur. C’est à lui de trouver
une solution et c’est lui qui, s’il n’y a pas moyen de régler l’affaire, la remet entre les
mains de ses supérieurs pour que ceux-ci cherchent d’autres moyens de le faire.

Au cours de son enquête, l’enquêteur commence par prendre connaissance de la plainte,
après quoi il prend contact avec le plaignant pour se familiariser avec le contexte.
Ensuite, il s’adresse au ministère en cause, obtient des exemplaires des documents en
question s’il s’agit d’une plainte pour refus de communication, et évalue la validité de la
recherche. Dans d’autres cas, il discute des frais, de la prolongation du délai ou d’autres
questions ayant trait à la plainte.

S’il s’agit d’une plainte pour refus de communication, l’enquêteur doit lire tous les
documents, examiner les exceptions invoquées pour ces documents, demander des
explications au fonctionnaire qui a invoqué les exceptions, prendre connaissance du point
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de vue du plaignant, examiner les dispositions de loi applicables et formuler certaines
remarques préliminaires sur la validité des exceptions invoquées.

C’est à ce moment-là, lorsque les données factuelles sont à peu près toutes
rassemblées — qu’il s’agisse d’un refus de communication, d’une estimation des frais, de
documents inexistants ou de prolongation de délai — que l’enquêteur entame l’étape de
discussion/persuasion de la procédure. Il demandera peut-être au fonctionnaire du
ministère de reconsidérer la question et de corriger des lacunes. L’enquêteur joue le rôle
de défenseur de la Loi et non celui d’avocat du plaignant. Comme nous l’avons
mentionné plus tôt, nous réussissons dans 99,9 % des cas à trouver une solution que nous
estimons conforme à la Loi.

Les enquêteurs sont le cœur et l’âme de la procédure d’enquête sur les plaintes, mais ils
ne sont pas les seuls : ils sont appuyés par un petit réseau de gestionnaires (3) et
d’avocats (3) qui les guide, les conseille, les supervise et, en fin de parcours, analyse les
résultats de leurs enquêtes et leurs recommandations sur les solutions à adopter ou les
mesures à prendre. Les plaintes sont en très grande majorité réglées sans l’intervention de
la direction, mais les cas les plus difficiles exigeront non seulement une concertation avec
la direction, mais la participation active de ces agents. S’il y a impasse dans les relations
avec le ministère et le plaignant, que l’enquêteur est disposé à recommander la
communication des documents et que le ministère continue de refuser, une procédure à
plusieurs étapes entre alors en jeu.

Il est fréquent que le directeur général des Enquêtes et des révisions rencontre des cadres
supérieurs du ministère pour voir s’il est possible de reprendre l’affaire sous un autre
angle. Beaucoup de dossiers sont réglés à ce niveau. Si cette intervention ne donne pas de
résultat, le sous-commissaire s’adressera aux échelons les plus élevés du ministère en
cause. C’est à lui de faire un dernier effort pour régler le problème à l’amiable et, si cela
se révèle impossible, c’est à lui qu’incombe la tâche de mettre la dernière main à
l’ensemble des éléments de preuve nécessaires que le Commissaire devra examiner et,
s’il y a lieu, que la Cour devra examiner.

Dans le cadre de cette procédure, nous offrirons au responsable de l’institution faisant
l’objet de la plainte la possibilité de présenter des observations orales ou écrites.
Naturellement, nous aurons cherché à en obtenir à toutes les étapes de l’enquête, mais il
s’agit là de la dernière occasion officielle pour le Commissariat de porter ses remarques
préliminaires à l’attention du responsable de l’institution en cause et de lui donner une
dernière fois la possibilité de réagir.

Le Commissaire se tient à distance de la procédure de collecte des faits pour pouvoir
aborder l’étape de délibération avec un esprit ouvert. Au cours de cette étape, il incombe
au Commissaire d’examiner l’ensemble des éléments de preuve et observations de façon
équitable et sans parti pris. Si le Commissaire estime que la plainte est fondée, c’est
également à lui qu’il revient de recommander des mesures correctives et de communiquer
ses conclusions et recommandations au plaignant et au responsable de l’institution en
cause. Il doit également informer le plaignant que, si on lui refuse l’accès au document
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demandé, il a le droit de s’adresser à la Cour fédérale pour demander un contrôle
judiciaire de la décision de l’institution.

Il convient de rappeler ici que le Commissaire n’a pas le pouvoir de s’adresser lui-même
à la Cour fédérale. Seule la personne à qui l’accès a été refusé peut demander un contrôle
judiciaire ou, si elle préfère, autoriser le Commissaire à demander un contrôle judiciaire
en son nom. La politique du Commissaire est de proposer de s’adresser à la Cour chaque
fois que le responsable d’une institution refuse de suivre une recommandation de
communiquer les documents demandés.
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Renseignements sur le rendement1

Comme le mentionnait le Commissaire dans son message, les avantages de la Loi sur
l’accès à l’information sont tangibles et profonds : ces mesures législatives transforment
la façon dont sont menées les affaires publiques. Les Canadiens en tirent des avantages
durables et à long terme découlant de l’existence même du programme, c’est-à-dire qu’ils
sont davantage au courant des enjeux et des mesures relevant du gouvernement. Résultat :
la fonction publique du Canada est devenue plus transparente, plus fiable et plus éthique.

Bilan de l’année

Au cours de l’année sur laquelle porte le rapport, 1 688 plaintes concernant des
institutions gouvernementales ont été adressées au Commissaire (voir le tableau 1). Le
tableau 2 indique que 1 337 enquêtes ont été effectuées. Les plaintes portaient sur les
retards dans 43,1 % des cas (voir le tableau 2), comparativement à 49 % l’année dernière.
Même si on remarque une légère amélioration, le problème chronique et généralisé est
encore la non-conformité aux délais de réponse prévus par la Loi. Cette question demeure
donc la priorité du Commissariat.

En plus des plaintes reçues en 2000-2001, le Commissariat a répondu à 2 419 requêtes.

Dans la vaste majorité des cas (99,9 % des cas, pour être précis), on a pu régler les
plaintes. Dans deux cas, il a été impossible d’en venir à un règlement. Ils ont donc été
portés devant la Cour fédérale.

Statistiques sur les plaintes

Comme on le voit dans le tableau 3, le délai d’exécution des enquêtes sur les plaintes est
passé de 4,34 mois, l’année dernière, à 5,40 mois, et la situation empire. Il est à espérer
que le Conseil du Trésor fournira les ressources nécessaires pour effectuer le travail en
retard et prévenir une nouvelle accumulation. Sinon, les Canadiens pourraient être privés
de moyens efficaces et rapides de corriger les lacunes au chapitre du droit d’accès à
l’information.

Le Commissariat à l’information travaille en étroite collaboration avec les institutions au
sujet desquelles des plaintes ont été déposées afin de déterminer avec elles si les plaintes
permettent de détecter des problèmes systémiques. À l’exception de Citoyenneté et
Immigration Canada, contre qui le nombre de plaintes étudiées a doublé l’an passé, seule
la Défense nationale figure encore parmi les cinq premiers de la liste, mais le nombre de
plaintes la concernant a beaucoup diminué. Le fait que Santé Canada, Affaires indiennes
et du Nord et l’Agence des douanes et du revenu du Canada ne figurent pas sur la « liste
des cinq » est attribuable à l’excellent travail des fonctionnaires de ces institutions. Ils

                                                
1 Pour des renseignements sur le rendement financier, veuillez vous reporter à la section IV, page 25, du
présent document.
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méritent et obtiennent toutes les félicitations du Commissaire pour avoir réglé de façon
constructive des problèmes de retard qui existent depuis longtemps.

Tableau 1 : ÉTAT DES PLAINTES

2000-2001 2000-2001
Reportées de l’année précédente 742 571
Ouvertes durant l’année 1 359 1 688
Achevées durant l’année 1 530 1 337
En suspens 571 922

Tableau 2 : CONCLUSION DES PLAINTES
Du 1er avril 2000 au 31 mars 2001

CONCLUSIONS
Catégorie Réglée Non

réglée
Bien-

fondé non
établi

Abandonnée TOTAL  %

Refus de
divulguer

263 2 187 82 534 39,5

Retard
(présomption
de refus)

493 - 50 32 575 43,1

Prorogation
de délai

83 - 66 2 151 11,3

Frais 28 - 20 6 54 4,0
Langue - - - - - -
Publications - - - - - -
Divers 13 - 6 4 23 1,7
TOTAL 880 2 329 126 1 337 100 %
100 % 65,8 0,1 24,6 9,4
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Tableau 3 : DÉLAIS D’EXÉCUTION (MENSUELS)

1998-1999 1999-2000 2000-2001Catégorie
Mois Cas Mois Cas Mois Cas

Refus de divulguer 5,86 526 5,99 537 7,83 534
Retard (présomption de
refus)

2,50 669 3,44 749 3,33 575

Prorogation de délai 2,80 71 2,33 134 4,18 151
Frais 5,69 45 5,41 55 7,02 54
Langue - - - - - -
Publications - - - - - -
Divers 4,54 40 4,34 55 4,61 23
Moyenne 3,99 1 351 4,34 1 530 5,40 1 337

Initiatives au chapitre de la gestion de cas

Perfectionnement du processus de sélection rigoureux du Commissariat à
l’information. Il faut des qualités bien spéciales pour devenir un bon enquêteur, il ne
suffit pas de bien connaître la Loi sur l’accès à l’information. Il faut une pensée logique
et critique, être capable de recueillir les faits et de les évaluer; de poser des questions et
de faire un suivi; de pouvoir écouter et, naturellement, de comprendre; de se servir de son
expérience; de respecter les opinions et les points de vue des autres; de pouvoir replacer
les faits dans un contexte et de tirer une conclusion de ces faits et, enfin, d’appuyer ces
conclusions avec des preuves.

Le processus d’enquête et de résolution exige également de l’enquêteur qu’il puisse
communiquer de façon claire, précise et brève avec le plaignant, avec les fonctionnaires
du ministère et avec les autres employés du Commissariat à l’information. Un autre
aspect important, c’est la capacité de l’enquêteur de rester neutre entre le plaignant et le
gouvernement, de ne pas favoriser l’une ou l’autre des parties, de ne pas avoir d’autre
intérêt que l’application de la loi dans le résultat de l’enquête.

Naturellement, il n’est pas facile de trouver une personne qui réunit toutes les
compétences requises. La plupart de nos enquêteurs, au moment de leur embauche, ont
une excellente connaissance de la Loi. Bon nombre ont travaillé dans divers ministères à
titre d’agent ou de coordonnateur de l’AIPRP. Certains ont des compétences dans le
domaine juridique.

Élaboration d’un programme de formation exhaustif. La première tâche d’un nouvel
enquêteur au Commissariat consiste à suivre un programme de formation complet et
rigoureux, peu importe son expérience personnelle.

Le programme de formation commence par une étude personnalisée, article par article, de
la Loi et de son Règlement, conçue et présentée par un avocat chevronné ayant acquis
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une vaste expérience pratique dans un ministère et au Commissariat. Cette formation
intègre non seulement les mesures législatives et les décisions de la Cour fédérale du
Canada et celles d’autres cours, mais également d’anciennes enquêtes du Commissariat,
le manuel du Conseil du Trésor sur la Loi et des dossiers en cours.

Pendant cette première formation, l’enquêteur commence à travailler sur un petit nombre
de dossiers peu complexes, qui renvoient généralement à des plaintes pour retard de
réponse. Les nouveaux enquêteurs sont suivis par des avocats et des enquêteurs
d’expérience qui s’assurent que leur formation est mise en pratique dans leur travail.
Lorsqu’il est prêt, le nouvel enquêteur se voit confier une charge de travail complète qui
peut aller jusqu’à cinquante dossiers.

Des enquêteurs d’expérience suivent également une formation continue, font du mentorat
et examinent des dossiers. Par exemple, le Commissariat a embauché des experts externes
pour dispenser à tous les enquêteurs une formation approfondie sur les techniques de
négociation et de médiation de même que sur la façon de faire face à des « personnes et à
des situations difficiles ». On met l’accent sur la neutralité.

Ajout de séminaires d’enseignement continu spécialisés. En plus des programmes de
formation obligatoire mentionnés ci-dessus, des séminaires d’enseignement continu
spécialisés sont offerts régulièrement et portent sur des articles précis de la Loi qui se
sont révélés difficiles à interpréter, comme l’exception prévue à l’article 23 concernant le
secret professionnel qui lie un avocat à son client, l’exception prévue à l’article 21
concernant les avis, les recommandations et les comptes rendus de consultations et de
délibérations et les dispositions de l’article 16 concernant les enquêtes. De plus, les
séances de formation spécialisées portent souvent sur des questions qui ne sont pas liées à
la loi comme les techniques d’interrogation, l’obtention d’observations, les techniques
d’enquête de même que la gestion de dossiers et la préparation de rapports d’enquête. En
outre, les enquêteurs se réunissent chaque mois pour discuter des problèmes en
émergence, des dossiers qui posent problème et des nouvelles décisions de la Cour.

En novembre 2000, un cours de trois jours qui a été très populaire dont le titre était
« Introduction à la négociation de principe » a été présenté aux enquêteurs au lac Meech.
Le cours abordait des sujets tels que « Les caractéristiques du conflit », « Les techniques
de négociation », et ainsi de suite.

Mise à jour de notre manuel de procédures administratives. Les enquêteurs
constituent l’une des principales ressources de notre organisation. Nous ne pouvons
mesurer le rendement d’un enquêteur en parlant simplement de dollars, puisque les
efforts des enquêteurs ont d’importantes répercussions sur l’ensemble de nos réalisations
en tant qu’organisation. Afin d’atteindre les buts de l’organisation, nous devons avoir un
personnel qui recherche l’excellence. On pourra y arriver en gérant les processus clés de
notre travail. Les processus qui se trouvent dans notre manuel sont essentiels à notre
succès et ont d’importantes répercussions sur notre capacité de respecter les besoins de
nos clients. Il est donc important de mettre l’accent sur ces processus clés, de les
simplifier et de les établir par priorité selon leurs liens avec le mandat de l’organisation.
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Une mise à jour majeure du manuel a eu lieu au cours de l’année afin d’améliorer le délai
de traitement des enquêtes, de réduire le gaspillage et d’améliorer l’efficacité en « faisant
les choses de la bonne façon dès le départ ».

Mise à jour du code de déontologie. Afin de remplir notre mandat avec succès, nous
devons gagner le respect, la confiance et la collaboration de chaque personne avec qui
nous faisons affaire, y compris les plaignants, les fonctionnaires des divers ministères, les
coordonnateurs et les agents de l’accès et nos collègues du Commissariat. Nous
n’obtiendrons ce respect, cette confiance et cette collaboration que si nous sommes,
comme la femme de César, au-dessus de tout soupçon. Non seulement devons-nous éviter
toute conduite inappropriée en vertu de notre code de déontologie ou d’un autre code de
déontologie du gouvernement auquel nous pourrions être assujettis, mais nous devons
également éviter toute apparence d’inconvenance et éviter toute conduite qui pourrait
miner la crédibilité du Commissariat. C’est pourquoi, en 2000-2001, nous avons entrepris
de terminer une mise à jour approfondie de notre code de déontologie.



RAPPORT SUR LE RENDEMENT

DU COMMISSAIRE À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE DU CANADA

J'ai l'honneur de soumettre mon rapport sur le rendement.  Ce rapport couvre la
période allant du 1er avril 2000 au 31 mars 2001.

Approuvé  : ________________________________ Date : __________
George Radwanski
Commissaire à la protection
de la vie privée du Canada
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Section II

Message du Commissaire à la protection de la vie privée

Nous sommes tous préoccupés par la protection de la vie privée
parce que nous reconnaissons qu’il s’agit d’un élément essentiel
d’une société libre. Pour reprendre les mots du juge Laforest de la
Cour suprême du Canada, la protection de la vie privée est « au
cœur de la liberté dans un État moderne ».

Tant la Déclaration universelle des droits de l’homme que le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques reconnaissent la
protection de la vie privée comme droit fondamental. Sans elle, il
n’y a pas de véritable liberté. En fait, on peut avancer que le droit à
la vie privée est le droit dont découlent tous les autres : liberté
d’expression, liberté de conscience, liberté d’association, liberté de

choix et ainsi de suite.

C’est, bien sûr, pourquoi une absence de vie privée véritable est une caractéristique qui
distingue bien des sociétés totalitaires et pourquoi la vie privée n’est pas seulement un
droit individuel — c’est aussi une valeur partagée, un bien social et public.

Il s’agit là d’un aspect particulièrement important pour un organisme de protection de la
vie privée financé à même les fonds publics comme le Commissariat. On nous accuse
souvent de faire passer la vie privée d’une personne avant le bien du plus grand nombre
ou les intérêts de la société. Cela veut dire que je passe beaucoup de temps à expliquer
que la vie privée des personnes fait partie des intérêts de la société. Lorsqu’il n’y a plus
de vie privée, les personnes s’en ressentent, naturellement, et c’est toute la société qui est
la vraie perdante.

Naturellement, je reconnais que le droit à la vie privée n’est pas un droit absolu. Il faut
parfois sacrifier une partie de la vie privée pour mettre de l’avant d’autres objectifs
sociaux. Je crois que lorsque quelqu’un propose de limiter la vie privée en échange
d’autres objectifs, nous devons nous poser des questions difficiles et pressantes :
Existe-t-il vraiment un besoin qui offre des avantages clairement supérieurs à la perte de
la vie privée? Le fait de sacrifier la vie privée permet-il vraiment d’atteindre l’objectif
visé? Y a-t-il une façon permettant d’atteindre le même objectif en respectant la vie
privée?

Je définis la vie privée comme le droit de contrôler l’accès à une personne et aux
renseignements la concernant. Cette définition informative de la vie privée me semble
bien faire ressortir le problème le plus pressant et le plus persistant auquel nous faisons
face de nos jours : la collecte et la compilation de renseignements sur notre compte sans
que nous le sachions ou que nous y consentions.

   George Radwanski
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C’est ce problème qui m’amène à croire que la vie privée sera l’enjeu le plus important
de la décennie. Nous sommes à la croisée des chemins. La vie privée n’est plus
automatiquement protégée. Lorsque les renseignements nous concernant se trouvaient
dans des dossiers papier, répartis à divers endroits, il fallait être bien décidé pour réunir
un dossier détaillé sur une personne. Mais le fait de passer à une tenue de dossiers
électroniques a changé tout ça, aplanissant les obstacles posés par le temps et faisant
disparaître les coûts qui, auparavant, protégeaient notre vie privée.

Les nouvelles technologies de surveillance (témoins, pixels invisibles, caméras de
surveillance, surveillance du courrier électronique, cartes à puce, identificateurs
biométriques, retraceurs, dépistage des drogues) nous assaillent où que nous nous
trouvions. Il faut à peine quelques secondes à un étranger devant un clavier d’ordinateur
pour compiler des renseignements sur nous, décrire en détail nos faits et gestes, nos
achats, nos paroles et même nos relations humaines.

Avec la protection automatique qui s’envole en fumée, c’est à nous de choisir. Les choix
que nous faisons pour donner suite à cette menace à la vie privée détermineront le genre
de monde que nous laisserons à nos enfants et à nos petits-enfants.

Au Canada, un des choix que nous avons faits en tant que société a été d’adopter une loi
sur la protection de la vie privée. En 1983, le Parlement a adopté la Loi sur la protection
des renseignements personnels, qui accorde aux Canadiens le droit d’avoir la main haute
sur leurs renseignements personnels que détiennent les institutions gouvernementales et
d’y avoir accès. En 2000, le Parlement a appliqué des protections semblables au secteur
privé avec l’adoption de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les
documents électroniques. Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier dernier.

Mon mandat découle de ces lois. En tant que Commissaire à la protection de la vie privée
du Canada, je suis un haut fonctionnaire du Parlement, nommé pour une période de sept
ans. Je suis le gardien indépendant et le défenseur des droits à la vie privée des
Canadiens. Je ne travaille pas pour le gouvernement et je ne relève pas de lui. Je travaille
pour le peuple canadien et relève directement de lui par l’entremise du Parlement.

En tant que défenseur du droit à la vie privée des Canadiens, j’ai le pouvoir d’enquêter
sur les plaintes et d’effectuer des vérifications en vertu de deux lois fédérales, de publier
des renseignements sur les pratiques en matière de traitement de données de caractère
personnel dans le secteur tant public que privé et de demander un contrôle judiciaire de la
Cour fédérale du Canada. La nouvelle Loi est aussi assortie d’importantes responsabilités
en matière d’éducation publique afin de sensibiliser les Canadiens aux questions liées à la
vie privée, de leur faire comprendre ces questions et d’effectuer des recherches.

J’ai donc le grand plaisir de présenter le rapport sur le rendement du Commissariat en
2000-2001 aux parlementaires et à tous les Canadiens.
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Qui nous sommes et ce que nous faisons

Le Commissaire à la protection de la vie privée, George Radwanski, est un haut
fonctionnaire du Parlement qui relève directement de la Chambre des communes et du
Sénat.

Ayant pour mission de défendre les droits des Canadiens à la vie privée, le Commissaire
est habilité :

• à examiner des plaintes et à vérifier l’application des deux lois fédérales sur le
sujet;

• à publier des informations sur les pratiques appliquées dans les secteurs public et
privé en matière de traitement de données de caractère personnel;

• à porter une affaire devant la Cour fédérale du Canada;
• à mener des recherches sur les questions liées à la protection de la vie privée;
• à sensibiliser la population canadienne aux questions touchant la vie privée et à

lui faire mieux comprendre les enjeux.

Le Commissaire enquête sur les plaintes déposées par des particuliers et touchant le
gouvernement fédéral et le secteur privé. Il mène ses enquêtes indépendamment de toute
autre structure du gouvernement fédéral.

Tout citoyen canadien peut déposer une plainte auprès du Commissaire pour l’un des
motifs énoncés à l’article 29 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.
Cette loi s’applique aux données à caractère personnel que détient le gouvernement
fédéral du Canada.

Le Commissaire peut également enquêter sur des plaintes touchant le secteur privé en
vertu de l’article 11 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les
documents électroniques. Cette loi s’applique dorénavant aux institutions fédérales, ainsi
qu’à toutes les entreprises établies dans les trois territoires.

Le Commissaire est un protecteur du citoyen et, à ce titre, il règle les plaintes plutôt par la
négociation et la persuasion, en recourant à la médiation et à la conciliation si besoin est.
Le Commissaire est habilité à assigner des témoins, à faire prêter serment et à contraindre
à la production de preuves s’il ne peut obtenir une coopération de plein gré.

Direction des enquêtes et des demandes de renseignements

La Direction des enquêtes et des demandes de renseignements est chargée d’enquêter, au
nom du Commissaire, sur les plaintes que lui adressent les particuliers aux termes de
l’article 29 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de l’article 11 de
la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques.
Les enquêtes du Commissariat servent essentiellement à déterminer s’il y a eu ou non
violation des droits de particuliers à la protection de leur vie privée ou si des particuliers
ont pu ou non se prévaloir de leur droit d’accès à leurs données personnelles.



Commissariat à la protection de la vie privée Page.-17-

Lorsqu’il y a eu violation de ces droits, la Direction s’efforce d’obtenir réparation et de
prévenir de nouvelles violations. De par les pouvoirs conférés au Commissaire, la
Direction est habilitée à faire prêter serment, à recevoir des preuves et à pénétrer dans des
locaux chaque fois qu’elle le juge opportun. Le Commissaire peut également examiner ou
se faire remettre des copies de documents trouvés dans les locaux en question.

À ce jour, toutes les plaintes déposées auprès du Commissaire ont été réglées sans qu’il
ait eu besoin d’exercer ses pouvoirs officiels, grâce à la libre coopération des parties à
l’enquête.

La Direction des enquêtes et des demandes de renseignements répond chaque année à des
milliers de demandes provenant du grand public, qui s’adresse au Commissariat afin
d’obtenir des conseils et de l’aide portant sur des questions liées à la protection des
renseignements personnels.

Direction des examens et des pratiques en matière de vie privée

À l’instar de la Direction des enquêtes et des demandes de renseignements, la Direction
des examens et des pratiques en matière de vie privée évalue dans quelle mesure les
organisations se conforment aux exigences stipulées dans les deux lois fédérales sur la
question.

En se conformant à des objectifs et à des critères normalisés et acceptés, la Direction
examine, en vertu de l’article 37 de la Loi sur la protection des renseignements
personnels, la conformité à la loi et elle procède à des vérifications en vertu de
l’article 18 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents
électroniques.

La Loi sur la protection des renseignements personnels permet au Commissaire de
vérifier au hasard si les institutions fédérales se conforment à la loi. La Loi sur la
protection des renseignements personnels et les documents électroniques l’autorise, elle,
à vérifier l’application de la loi par des organismes privés « s’il a des motifs raisonnables
de croire » que ces organismes contreviennent à une disposition de la Loi.

La Direction des examens et des pratiques en matière de vie privée peut, de par les
pouvoirs conférés au Commissaire, faire prêter serment, recevoir des preuves et pénétrer,
à toute heure convenable, dans des locaux si elle le juge opportun. Elle prête également
assistance aux organismes des secteurs public et privé sur les façons de traiter de manière
équitable les renseignements personnels concernant toute initiative ayant une incidence
sur la protection de la vie privée.

Direction des communications et des analyses stratégiques

De création récente, la Direction des communications et des analyses stratégiques a pour
mandat d’informer le grand public et de mener des recherches, un mandat que la Loi sur
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la protection des renseignements personnels et les documents électroniques vient de
renforcer.

La Division des analyses stratégiques de cette direction fait office de centre d’expertise
sur les enjeux liés à la protection de la vie privée qui deviennent d’actualité au Canada et
à l’étranger. Elle est chargée de rechercher les tendances actuelles, de faire une analyse
des grands dossiers, ainsi que d’élaborer des politiques et des prises de position qui
améliorent la protection des droits des Canadiens à la vie privée.

Division juridique

La Division juridique fournit des avis juridiques et stratégiques, ainsi qu’un appui
juridique au Commissaire pour ce qui concerne la Loi sur la protection des
renseignements personnels et la Loi sur la protection des renseignements personnels et
les documents électroniques.
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Renseignements sur le rendement 

Direction des enquêtes et des demandes de renseignements

Loi sur la protection des renseignements personnels

Les conclusions et les recommandations du Commissaire, présentées aux dirigeants des
institutions gouvernementales et aux PDG des organisations du secteur privé, permettent
d’assurer que les droits des particuliers sont respectés et d’encourager la promotion, par
les organisations des secteurs public et privé, de pratiques équitables en matière
d’information. Conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels,
les employés ont effectué des enquêtes sur 1 542 plaintes : 553 étaient fondées, 421
n’étaient pas fondées, 82 étaient fondées et avaient été réglées, 44 avaient été réglées, et
321 se sont résolues au cours de l’enquête. Les 121 autres plaintes ont été abandonnées
pour diverses raisons.

Le nombre de plaintes déposées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements
personnels a augmenté en 2000-2001 pour atteindre 1 713 cas. Cela représente une
augmentation de 10 % par rapport à l’année précédente et un retour à la tendance
observée depuis la mise en place du Commissariat. En 1999-2000, le Commissariat avait
été témoin d’une baisse inhabituelle de près de 50 % du nombre de plaintes reçues. Il
semble maintenant qu’il s’était agi d’une anomalie attribuable à l’importante
augmentation de plaintes enregistrées l’année précédente portant sur le fait que le
gouvernement établissait des liens entre les déclarations des voyageurs aux douanes et les
demandes d’assurance-emploi. Malgré le nombre accru de plaintes déposées l’an passé,
la Direction a réussi à réduire de façon importante l’arriéré. Ainsi, il ne reste que
quelques plaintes datant de plus d’un an.

Certaines enquêtes effectuées pendant l’année ont eu des répercussions importantes sur la
protection de la vie privée de tous les Canadiens. Notons par exemple l’ouverture par les
agents de Douanes Canada de courrier entrant au Canada. Le fait d’ouvrir du courrier
privé mine sérieusement les droits fondamentaux à la vie privée des Canadiens. La Loi
sur les douanes interdit l’ouverture de colis de moins de 30 grammes sans mandat de
perquisition ou consentement du destinataire. Le même interdit ne s’applique pas aux
colis pesant plus de 30 grammes, qu’il s’agisse d’un paquet ou d’une lettre personnelle,
que les inspecteurs peuvent ouvrir s’ils croient qu’ils contiennent des documents de
contrebande ou de faux documents. Tout courrier considéré comme suspect du point de
vue de l’Immigration est remis aux agents d’immigration pour qu’ils l’examinent et
prennent les mesures qui s’imposent. Même si l’ouverture de colis de plus de
30 grammes par les douanes n’est pas interdit par la loi, le Commissaire s’inquiète de la
distinction que l’on a établi entre moins de 30 grammes et plus de 30 grammes parce que
cela lui semble une façon artificielle et inadéquate d’établir une distinction entre les
lettres et les colis. Il s’inquiète surtout du fait que, lorsque l’on envoie une lettre par
« poste prioritaire », il faut la placer dans une enveloppe plus grande et comparativement

                                                
 Pour des renseignements financiers, veuillez vous reporter à la section IV, page 25, du présent document.
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plus lourde qui, à elle seule, fait passer l’envoi dans la catégorie « plus de 30 grammes ».
Le Commissaire a exprimé ses préoccupations aux ministres responsables des douanes et
de l’immigration. Le ministre Cauchon, responsable des douanes, s’est dit d’accord avec
le Commissaire, et c’est pourquoi l’Agence examine et met à jour ses pratiques et lignes
directrices administratives afin de tenir compte de l’utilisation d’enveloppes plus grandes
des colis express et des emballages à bulles dans l’envoi de courrier international. De
façon plus précise, disons que l’Agence s’assurera que le poids de l’emballage externe
sera soustrait lorsqu’on établira le poids du colis s’il dépasse la limite de 30 grammes. On
pourra ainsi mieux apprécier les prestations en matière de protection de la vie privée en
s’approchant davantage de la distinction à établir à des fins juridiques entre les lettres et
les colis.

Figure 1 : Plaintes achevées — délai d’exécution (mensuel)

Catégorie de plaintes
1996-1997

Réel
1997-1998

Réel
1998-1999

Réel
1999-2000

Réel
2000-2001

Réel
Accès à l’information 12,8 9,6 8,4 8,2 7,0
Protection de la vie privée 16,4 15,4 14,7 9,2 9,0
Limite de temps 3,9 3,3 4,1 2,6 2,0
Moyenne 9,7 8,6 6,8 6,1 6,0

Le délai d’exécution moyen des plaintes déposées en vertu de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans l’année sur laquelle porte le rapport était de six mois
(deux mois pour les plaintes portant sur les limites de temps, sept mois pour les plaintes
sur l’accès à l’information et neuf mois pour les plaintes concernant la protection de la
vie privée).

Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques

Comme cette nouvelle loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2001, les réalisations qu’elle
a permises sont limitées. D’avril à décembre 2000, la Direction des enquêtes et des
demandes de renseignements s’est employée à recruter et à embaucher de nouveaux
employés pour aider le Commissariat à remplir ses nouvelles responsabilités d’enquête
sur les plaintes émanant du secteur privé. Les nouveaux employés de même que les
employés déjà en place ont reçu une formation portant sur la nouvelle loi. La Direction a
été réorganisée, et de nouvelles procédures ont été élaborées afin de faire face à la charge
de travail accrue anticipée.

Vingt-quatre plaintes ont été reçues au cours des trois premiers mois de 2001. Elles
portaient sur l’impossibilité d’avoir accès à de l’information et la collecte et la
divulgation inappropriées de renseignements personnels, détenus par une partie des
secteurs industriels notamment les services bancaires, la santé, le transport, la
radiodiffusion et les télécommunications. Des rencontres ont été organisées avec des
cadres supérieurs de certaines des organisations visées afin de les familiariser avec le
Commissariat et le processus d’enquête.
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On prévoit que les plaintes déposées en vertu de la Loi sur la protection des
renseignements personnels et les documents électroniques toucheront, quelquefois de
façon plutôt importante, la façon dont les organisations du secteur privé traitent les
données à caractère personnel des Canadiens. Une des premières plaintes reçues fournit
un bon exemple du type d’intervention à laquelle le Commissariat procédera à la suite de
l’adoption de cette importante mesure législative. Comme nous utilisons de plus en plus
le téléphone et Internet pour payer nos factures, transférer de l’argent et effectuer des
transactions dans nos comptes bancaires, il est important que les institutions financières
conservent les niveaux de sécurité les plus élevés concernant nos renseignements
personnels. Dans la plainte, le problème était le suivant : un tiers pouvait facilement
obtenir des données à caractère personnel concernant le plaignant à partir du service
automatisé de demande de renseignements par téléphone. Le tiers pouvait donc
déterminer le solde du compte de la personne et l’historique de ses paiements, avances et
débits. Le Commissaire a déterminé que la plainte était fondée. L’organisation a réagi
immédiatement en annulant l’accès téléphonique aux renseignements personnels de ce
client. Après des discussions avec le Commissariat, elle révise ses politiques et ses
procédures afin d’assurer un niveau de sécurité plus élevé à tous ses clients. D’autres
établissements financiers feront probablement de même.

Direction des examens et des pratiques en matière de vie privée (EPVP)

En octobre 2000, comme il fallait examiner le respect de la Loi sur la protection des
renseignements personnels par les institutions fédérales qui y étaient assujetties et réagir
au défi découlant du mandat élargi attribué au Commissaire à la protection de la vie
privée aux termes de la nouvelle Loi sur la protection des renseignements personnels et
les documents électroniques, le Commissaire a créé la Direction des examens et des
pratiques en matière de vie privée. Cette toute nouvelle direction est responsable des
questions de respect de la loi qui ont trait au principe de pratiques justes en matière
d’information comme les décrivent les articles 4 à 8 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels, de même que le code type sur la protection des
renseignements personnels que l’on retrouve à l’annexe I de la Loi sur la protection des
renseignements personnels et les documents électroniques.

La fonction principale d’EPVP est d’effectuer des examens relatifs au respect de la loi
par les institutions fédérales et, au besoin, d’effectuer une vérification auprès
d’organisations du secteur privé au Canada. Depuis sa mise en place, EPVP a lancé deux
examens officiels relatifs au respect de la loi auxquels ont participé des institutions
gouvernementales. Toutefois, les résultats de ces examens ne seront disponibles qu’au
cours du prochain exercice.

En plus de ces fonctions, la Direction travaille en collaboration avec des organisations
fédérales et leur fournit des conseils sur des questions liées au respect de la loi et les
répercussions sur la vie privée des pratiques et des programmes, nouveaux et existants.
Conformément à son engagement, EPVP a participé à de nombreuses initiatives de
consultation avec des ministères, notamment Développement des ressources humaines
Canada (DRHC), Statistique Canada et le ministère de la Justice du Canada pour ne
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nommer que ceux-là. Ces consultations supposent souvent l’examen de nouvelles
propositions de gestion de l’information comme des initiatives de jumelage de données,
la création de bases de données et des ententes de partage de renseignements avec
d’autres organisations. Il faut souligner que, dans ces situations, EPVP joue un rôle de
conseiller. La Direction n’accorde d’aucune façon une approbation officielle pour des
initiatives qui pourraient compromettre l’impartialité du Commissaire au cours des
enquêtes ou des examens subséquents.

Après le démantèlement du Fichier longitudinal sur la main-d’œuvre en mai 2000, DRHC
a mis en place un processus de révision strict pour tout autre futur projet de recherche
exigeant qu’il soit relié à des bases de données distinctes dans ses bureaux de
l’administration centrale et des régions. Ce processus comprend une consultation avec le
Commissariat à la protection de la vie privée sur tous ces sujets. La participation d’EPVP
au processus d’examen de DRHC a permis de formuler plusieurs recommandations qui
assureront une plus grande intégration des principes de pratiques équitables relatives à
l’information dans les projets de recherche qui supposent de relier des banques de
données contenant des renseignements personnels.

La Direction des examens et des pratiques en matière de vie privée a également participé
à des consultations qui ont eu lieu avec Statistique Canada concernant le recensement
de 2001. En raison des préoccupations concernant la protection de la vie privée soulevées
par la Direction, Statistique Canada a apporté un certain nombre de changements à son
processus de collecte de données pour le recensement. Par exemple, il existe maintenant
des procédures que les répondants peuvent suivre pour éviter d’avoir à fournir des
renseignements à des représentants du recensement qu’ils connaissent personnellement
en tant que voisins ou collègues; un module de formation sur la sensibilité a été ajouté
pour tous les représentants du recensement afin qu’ils soient davantage sensibilisés aux
préoccupations des personnes en matière de vie privée; les procédures de mise en page et
de suivi ont été modifiées afin de réduire au minimum le fardeau imposé aux répondants
et ainsi de réduire le nombre de contacts avec les ménages; les questionnaires et le guide
sur le recensement ont été simplifiés pour que les répondants puissent mieux répondre
aux questions et comprendre pourquoi elles sont posées.

Au cours de la dernière année, la Direction a également passé en revue le respect des
principes de protection de la vie privée du Programme canadien de contrôle des armes à
feu. Au cours de cet examen, on a remarqué que les demandes de permis de possession et
d’acquisition d’armes exigeaient des intéressés qu’ils fournissent deux types
d’identification. Le formulaire de demande, émis par Justice Canada, donnait comme
exemple de pièces d’identité acceptables le numéro d’assurance sociale (NAS).
Toutefois, le Programme canadien de contrôle des armes à feu n’est pas un utilisateur
autorisé du NAS inscrit dans la politique de 1989 du Conseil du Trésor sur le couplage
des données et le contrôle du numéro d’assurance sociale, et l’utilisation du NAS n’est
pas autorisée en vertu de la Loi sur les armes à feu ni de son règlement d’application. La
participation de la Direction a permis de souligner cette préoccupation, qui a mené au
remaniement des formulaires et à l’élimination de la référence au NAS.
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Il est important de souligner qu’une partie importante du travail de la Direction pour faire
respecter la loi ne se limite pas à encourager un respect maximum de la lettre de la loi. La
Direction rappelle activement l’importance de respecter l’esprit de la loi et, à cette fin, a
accompli un travail important pour mettre l’accent sur l’importance de principes de
protection de la vie privée comme le « consentement éclairé ». Par exemple, au cours de
la dernière année, les agents d’examen de la Direction ont travaillé en étroite
collaboration avec Statistique Canada pour s’assurer qu’il fournit des renseignements
adéquats aux répondants avant de demander de participer à certaines enquêtes sur la
population comme les enquêtes sur les dépenses des familles au Canada et sur la santé
dans les collectivités canadiennes. Cela permet de garantir aux personnes qu’elles
reçoivent tous les renseignements pertinents pour prendre une décision éclairée avant de
fournir des données à caractère personnel dans le cadre de ces enquêtes. La démarche
insiste sur le fait qu’un aspect important de la vie privée est le droit de contrôler l’accès
aux personnes et aux renseignements nous concernant.

Au cours de l’année, EPVP a cherché à relever les défis liés à l’établissement d’une
nouvelle direction tant sur le plan de la définition de son rôle au sein de l’organisation
que de l’acquisition des ressources nécessaires à son fonctionnement.  Ces défis ayant été
relevés, on prévoit que la fonction d’examen et de vérification de la nouvelle direction
prendront de plus en plus d’importance au cours des années à venir. Néanmoins, la
Direction suivra la démarche axée sur le conseil et la consultation afin d’encourager le
respect des principes de pratiques équitables en matière d’information tant au sein des
organisations fédérales que dans le secteur privé.
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SECTION III — GESTION INTÉGRÉE

Les commissaires à l’information et à la protection de la vie privée partagent certains
services intégrés tout en fonctionnant de façon indépendante en vertu des pouvoirs
conférés à chacun par la loi. Ces services partagés (finances, ressources humaines,
technologies de l’information et administration générale) sont centralisés à la Direction
générale de la gestion intégrée, ce qui permet d’éviter le dédoublement des efforts et
d’économiser de l’argent pour le gouvernement et les programmes.

La Direction générale a des activités modestes puisqu’elle ne compte que 19 employés et
un budget qui ne représente que 13 % des dépenses du programme.

Pendant l’année visée pour le rendement, les services financiers ont réussi à mettre en
œuvre la stratégie d’information financière du gouvernement et fait un grand pas dans la
mise en œuvre d’un système de gestion des dossiers (SGDDI).
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SECTION IV — RENDEMENT FINANCIER

Aperçu du rendement financier

Comme on peut le constater dans la partie du présent document portant sur le
programme, les gestionnaires des Commissariats à l’information et à la protection de la
vie privée cherchent continuellement à adopter des démarches innovatrices pour exécuter
leurs programmes sans cesser d’offrir un service de qualité supérieure au public.

Comme vous le remarquerez dans les trois tableaux financiers qui suivent, les budgets
combinés des commissariats pour l’exercice 2000-2001 étaient de 13,7 millions de
dollars. Les dépenses réelles pour 2000-2001 ont été de 13,4 millions de dollars.

Tableau 1 : Crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Autorisations

Crédit Dépenses totales Dépenses

prévues 2000-2001 réelles

Commissariats à l’information et à la
protection de la vie privée du Canada

40 Dépenses de programme 7,3 12,4 12,1

(S) Contributions aux régimes de prestations
aux employés

1,2 1,3 1,3

Total 8,5 13,7 13,4

Remarque : Les autorisations totales sont : Budget principal des dépenses (7,3 millions de dollars), Budget
supplémentaire des dépenses (projet de loi C-6 : 4,4 millions de dollars et report du budget de fonctionnement de
1999-2000 : 0,3 million de dollars), Postes du crédit 5 du Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), Postes du crédit 15 du
Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), et Contributions aux régimes de prestations aux employés (1,3 millions de
dollars).
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Tableau 2 : Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Dépenses prévues et réelles par secteur d’activité (en millions de dollars)

Secteur d’activité ETP Fonction-
nement

Capital Subventions et
contributions

Total des
dépenses

brutes

Moins :
Recettes

disponibles

Total des
dépenses nettes

Accès à l’information gouvernementale

Dépenses prévues 45 3,6 - - 3,6 - 3,6

Autorisations totales 45 3,9 - - 3,9 - 3,9

Dépenses réelles 37 4,1 - - 4,1 - 4,1

Protection des renseignements
personnels

Dépenses prévues 45 3,7 - - 3,7 - 3,7

Autorisations totales 76 8,0 - - 8,0 - 8,0

Dépenses réelles 56 7,4 - - 7,4 - 7,4

Gestion intégrée

Dépenses prévues 15 1,2 - - 1,2 - 1,2

Autorisations totales 22 1,8 - - 1,8 - 1,8

Dépenses réelles 19 1,9 - - 1,9 - 1,9

Totaux 105 8,5 - - 8,5 - 8,5

Autorisations totales 143 13,7 - - 13,7 - 13,7

Dépenses réelles 112 13,4 - - 13,4 - 13,4

Autres recettes et dépenses

Recettes non disponibles -

Autorisations totales -

Dépenses réelles -

Coûts des services fournis par d’autres ministères 1,0

Autorisations totales 0,6

Dépenses réelles 0,6

Coût net du programme 9,5

Autorisations totales 14,3

Dépenses réelles 14,0

Remarque : Les chiffres en italiques présentent les autorisations totales pour 2000-2001. Les autorisations totales sont :
Budget principal des dépenses (7,3 millions de dollars), Budget supplémentaire des dépenses (projet de loi C-6 : 4,4
millions de dollars et report du budget de fonctionnement de 1999-2000 : 0,3 million de dollars), Postes du crédit 5 du
Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), Postes du crédit 15 du Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), et
Contributions aux régimes de prestations aux employés (1,3 millions de dollars).

Les chiffres en gras présentent les dépenses réelles en 2000-2001.
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Tableau 3 : Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses
réelles

Dépenses prévues par opposition aux dépenses réelles par secteur d’activité
(en millions de dollars)

2000-2001

Secteur d’activité

Dépenses
réelles

1998-1999

Dépenses
réelles

1999-2000

Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Accès à l’information gouvernementale 3,0 3,8 3,6 3,9 4,1

Protection des renseignements personnels 3,6 4,7 3,7 8,0 7,4

Gestion intégrée 1,5 1,4 1,2 1,8 1,9

Total 8,1 9,9 8,5 13,7 13,4

Remarque : Les autorisations totales sont : Budget principal des dépenses (7,3 millions de dollars), Budget
supplémentaire des dépenses (projet de loi C-6 : 4,4 millions de dollars et report du budget de fonctionnement de
1999-2000 : 0,3 million de dollars), Postes du crédit 5 du Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), Postes du crédit 15 du
Conseil du Trésor (0,2 million de dollars), et Contributions aux régimes de prestations aux employés (1,3 millions de
dollars).
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SECTION V — RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

1. Dispositions législatives administrées par les commissaires à l’information et
à la protection de la vie privée

Le Commissaire à l’information doit surveiller, pour le compte du Parlement,
l’application de :

La Loi sur l’accès à l’information L.R.C., 1985, ch. A-1, modifiée en 1997, ch. 23, art. 21

Le Commissaire à la protection de la vie privée doit surveiller, pour le compte du
Parlement, l’application de :

La Loi sur la protection des renseignements

personnels et la Loi sur la protection des

renseignements personnels et les documents

électroniques

L.R.C., 1985, ch. P21, modifiée en 1997,

ch. 20, art. 55 2000, ch. .5

2. Rapports annuels législatifs et autres publications

Les rapports annuels des commissaires et leurs déclarations de principe sur l’accès à
l’information et la protection à la vie privée sont disponibles sur leurs sites Web.

���� Rapport annuel 2000-2001 du Commissaire à l’information, ministre des
Travaux publics et Services gouvernementaux, Ottawa, 2001. Disponible au
Commissariat à l’information du Canada, Ottawa, Canada, K1A 1H3;
(613) 995-2410.

���� Rapport annuel 2000-2001 du Commissaire à la protection de la vie privée,
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Ottawa, 2000.
Disponible sur cassette audio, sur disquette et en copier papier auprès du
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada, Ottawa, Canada,
K1A 1H3; (613) 995-8210 et sur la page d’accueil du site Web du Commissariat.

���� Rapport sur le rendement pour la période se terminant le 31 mars 2000,
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Ottawa, 2000.
Aussi disponible en librairie ou par courrier auprès de Travaux publics et Services
gouvernementaux, Ottawa, Canada, K1A 0S9.
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���� Budget 2001-2002 : Rapport sur les plans et les priorités, ministre des Travaux
publics et des Services gouvernementaux, Ottawa, 2000. Aussi disponible en
librairie ou par courrier auprès de Travaux publics et Services gouvernementaux,
Ottawa, Canada, K1A 0S9.

���� Site Web du Commissariat à l’information du Canada :
http://infoweb.magi.com/∼accessca/

���� Site Web du Commissariat à la protection de la vie privée du Canada :
http://www.privcom.gc.ca/

3. Personne-ressource

Brian Heaney Téléphone : (613) 995-0891
Directeur général, Gestion intégrée Télécopieur : (613) 995-1501
Commissariats à l’information et à la
protection de la vie privée du Canada
112, rue Kent, bureau 430
Ottawa (Ontario) K1A 1H3

http://infoweb.magi.com/#accessca/
http://www.privcom.gc.ca/
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